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ANNEXE 

Programme de travail dans le domaine de la communication pour l'année 2020 
 

 

«Les membres de la Commission souhaitent renforcer les liens entre les citoyens et les 

institutions qui sont à leur service, réduire le fossé entre les attentes et la réalité et 

communiquer sur l’action de l’Europe. [...] 

 

Les membres de la Commission participeront aux dialogues avec les citoyens dans 

l’ensemble de l’Union, notamment pour préparer la conférence sur l’avenir de 

l’Europe. [...] 

 

La communication externe est ancrée dans le principe de collégialité et placée sous la 

direction de la présidente. Pour être efficace, elle doit se concentrer sur les priorités 

politiques et stratégiques du Collège dans son ensemble
1
.» 

 

Partie I – Vue d’ensemble - Contexte politique  
 

Les activités de communication de la Commission européenne relèvent de son autonomie politique et 

de ses prérogatives sur le plan institutionnel
2
. 

 

Ces dernières années, la communication politique est devenue plus exigeante et plus sophistiquée. En 

tant qu’institution politique, la Commission européenne doit composer avec des médias et des moyens 

de communication en constante évolution, en adaptant ses approches, messages et services de 

communication aux évolutions majeures de la consommation et de la production d’informations à l’ère 

du numérique. Dans les années à venir, les activités de communication de la Commission doivent 

devenir encore plus souples, plus flexibles et plus innovantes, afin de parler et de plaire aux citoyens, 

aux États membres, à la société civile et à d’autres parties prenantes, et de soutenir l’engagement pris 

par la Commission d’insuffler un nouvel élan à la démocratie européenne.  

 

Les orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024, présentées au 

Parlement européen le 16 juillet 2019, constituent un point de référence essentiel pour le travail de la 

direction générale de la communication pour les cinq prochaines années. L’accent que les orientations 

mettent sur une approche plus inclusive et plus ouverte devrait concerner tout autant la communication 

au sujet de l’Union européenne. 

 

La politique et la communication sont les deux faces d’une même médaille. Pour la toute première fois, 

la Commission a, dans sa contribution au nouveau programme stratégique de l’UE pour 2019-2024 

examiné lors du sommet de Sibiu du 9 mai 2019, formulé toute une série de recommandations sur la 

communication au service des citoyens et de la démocratie. Il s’agit d’une base solide pour les futurs 

travaux de la direction générale de la communication pour ce qui est de proposer une communication 

efficace sur l’ensemble du continent en période de fragmentation et de désinformation croissantes. 

                                                           
1
 Principes essentiels régissant les méthodes de travail — Un Collège dans lequel toutes et tous nous travaillerons, 

déciderons et agirons de concert, Bruxelles, 10 septembre 2019. 
2
  Article 58, paragraphe 2, point d), du règlement (UE, Euratom) 2018/1046. 
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Pour 2020, la direction générale de la communication est déterminée à poursuivre le renforcement du 

dialogue et des interactions avec les citoyens et à communiquer sur ce que l’Europe fait: 

 

 en continuant de fournir des produits et des services de communication de pointe à la présidente et 

aux membres de la Commission;  

 en associant aux réalisations de la Commission des produits et services de communication 

modernes et innovants.  

 

2020 étant la première année de la nouvelle Commission européenne, il est nécessaire de communiquer 

les messages clés de la Commission européenne avec encore plus de clarté, en mettant l’accent sur les 

actions concrètes qui sont importantes pour les citoyens européens. La direction générale de la 

communication continuera de stimuler le débat au sujet de la conférence sur l'avenir de l’Europe, de 

relever les nouveaux défis que pose la désinformation, ainsi que de coopérer étroitement avec les autres 

institutions. 

 

Le programme de travail de la direction générale de la communication pour l’année 2020 est donc axé 

sur le soutien: 

 aux grandes priorités politiques et stratégiques définies dans les orientations politiques pour la 

prochaine Commission européenne 2019-2024; 

 aux priorités de la Commission européenne telles que définies dans le programme de travail de la 

Commission pour 2020. 
 

En sa qualité de chef de file en matière de communication externe
3
, la direction générale de la 

communication contribuera de manière continue à renforcer la cohérence des activités de 

communication au sein de la Commission européenne, notamment grâce aux campagnes de 

communication institutionnelle, à la rationalisation de l’approche globale de la Commission en matière 

de marchés publics dans le domaine de la communication et à la poursuite de la centralisation des 

contrats-cadres de communication, à la transformation de la présence de la Commission européenne sur 

le web ainsi qu’à son rôle de premier plan au sein du comité de pilotage de la communication 

institutionnelle et du réseau de communication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
3
  SEC(2016) 170 du 4 avril 2016 et C(2019) 2329 du 26 mars 2019. 
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Partie II – Subventions, prix et marchés 
 

1. Introduction 

 

Le présent programme de travail comporte les actions à financer et la ventilation du budget pour 

l’année 2020, établies sur la base des objectifs et des résultats escomptés précisés dans les 

commentaires budgétaires relatifs aux lignes budgétaires du titre 16 «Communication» dans le «projet 

de budget de l’Union européenne pour l’exercice 2020»
4
. 

 

Base juridique: les activités de communication de la Commission européenne relèvent de l’autonomie 

politique et des prérogatives institutionnelles de l’institution
5. 

 

Sur la base des objectifs définis dans le plan stratégique de la direction générale de la communication 

pour 2016-2020
6, le présent programme de travail contient les actions à financer et la ventilation 

budgétaire pour l'année 2020, comme suit (en EUR): 

 
Ligne 

budgétaire 

Activité Subventions 

(point 2) 

Prix 

(point 3) 

Marchés (point 4) TOTAL 

16 03 01 02 Informations destinées 

aux médias et 

productions 

audiovisuelles 

  6 418 000 6 418 000 

16 03 01 03 Relais d’information 12 600 000  3 500 000 16 100 000 

16 03 01 04 Communication des 

représentations de la 

Commission, dialogues 

avec les citoyens et 

actions de partenariat 

1 320 000 

  

100 000 20 905 000 22 325 000 

16 03 01 05  Espaces publics 

européens 

  1 246 000 1 246 000 

16 03 02 01  Visites de la Commission   4 200 000 4 200 000 

16 03 02 02  Exploitation de studios de 

radiodiffusion et de 

télévision et équipements 

audiovisuels 

  5 600 000 5 600 000 

16 03 02 03  Outils d’information et de 

communication écrite et 

en ligne 

  22 100 000 22 100 000 

16 03 02 04 Rapport général et autres 

publications 

  2 160 000 2 160 000 

16 03 02 05 Analyse de l’opinion   7 000 000 7 000 000 

                                                           
4
 COM(2019) 400 du 5 juin 2019. 

5
 Voir la note de bas de page 2. 

6
 Il s’agit de la déclaration de mission de la direction générale de la communication, reflétée dans les objectifs de son plan 

stratégique 2016‑ 2020 et dans les plans de gestion respectifs. Objectif spécifique n° 1: fournir des renseignements aux 

membres du Collège, des cabinets et des services. Des informations et analyses spécifiques par pays de grande qualité 

alimentent le processus décisionnel du Collège. Objectif spécifique n° 2: veiller à la cohérence de la communication. Tous 

les services de communication concernés contribuent à une communication institutionnelle cohérente et efficace sur les 

priorités politiques de la Commission européenne. Objectif spécifique n° 3: nouer le dialogue avec les citoyens. Un 

message simple, clair et compréhensible, axé sur les priorités politiques de la Commission européenne, est communiqué 

aux citoyens, aux médias, aux relais d’opinion et aux parties prenantes. 



 

4 

publique 

TOTAL  13 920 000 100 000 73 129 000 87 149 000 
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2. Subventions 

L’enveloppe budgétaire globale réservée aux subventions au titre du présent programme de travail 

s’élève à 13 920 000 EUR. 

 

Ligne 

budgétaire 

Activité Crédits disponibles 

(EUR) 

16 03 01 03 Relais d’information 12 600 000 

16 03 01 04 Communication des représentations de la 

Commission, dialogues avec les citoyens et 

actions de partenariat 

1 320 000 

 

2.1 Ligne budgétaire 16 03 01 03 – Relais d’information 12 600 000 EUR  

 

Centres d’information Europe Direct — génération actuelle (2018-2020)  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Les centres d’information Europe Direct contribuent à la 

communication de la Commission européenne sur l’Union européenne et, en particulier, sur les 

priorités politiques de la Commission européenne, dans le but de nouer le dialogue avec les citoyens 

aux niveaux local et régional.  

 

La mission et les objectifs des centres d’information Europe Direct sont les suivants: 

(1) compléter et soutenir le travail des représentations de la Commission européenne et des bureaux 

de liaison du Parlement européen dans les États membres ainsi que coopérer avec les autres 

institutions et organes de l’Union européenne aux niveaux local et régional;  

(2) coopérer avec les autres réseaux d’information et d’assistance de l’Union européenne;  

(3) créer un cadre de mise en réseau durable, afin d’associer le grand public à des thématiques 

européennes; 

(4) fournir au grand public des informations de base sur l’Union européenne et sur ses politiques; 

(5) organiser des événements et des activités de sensibilisation en recourant à divers outils de 

communication afin d’établir le contact et d’engager le dialogue avec les citoyens aux niveaux 

local et régional, de manière directe ou par l’intermédiaire des parties prenantes et des relais 

concernés; 

(6) soutenir activement les dialogues avec les citoyens, en interagissant avec les médias locaux et 

régionaux et en fournissant un retour d'informations sur les avis et les réactions des citoyens, et 

contribuer ainsi au débat au sujet de la conférence sur l’avenir de l’Europe. 

 

Type de candidats 

En 2017, dans le cadre d’un appel à propositions, les représentations de la Commission européenne 

dans les États membres ont sélectionné les partenaires (tels que les instances publiques et les 

organismes privés chargés de missions de service public) destinés à accueillir les différents centres, 

avec lesquels elles ont signé un accord-cadre de partenariat pour les années 2018-2020
7
.  

                                                           
7
 Pour ce qui est des subventions octroyées aux centres d’information Europe Direct, les modalités d'exécution, notamment 

les critères et les taux de cofinancement, sont précisées dans la décision C(2017) 8516 de la Commission du 
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Mise en œuvre 

Mise en œuvre directement par la direction générale de la communication au moyen d’accords-cadres 

de partenariat existants. 

 

Compte tenu des activités à mener en 2020, au cours du quatrième trimestre 2019, chaque 

représentation de la Commission européenne invitera les partenaires à présenter un plan de 

communication annuel pour l’année à venir. Après approbation du plan de communication, une 

convention de subvention spécifique couvrant les actions pour 2020 sera signée.  

 

La subvention à l’action annuelle, sous la forme d’un montant forfaitaire, est au minimum de 

20 000 EUR par an et au maximum de 40 000 EUR par an, par centre, dans les pays qui appliquent un 

coefficient de 100 % au montant forfaitaire
8
. 

 

Appel à propositions pour une nouvelle génération de centres d’information Europe Direct
9
 pour 

la période 2021-2025 

 

Les éléments essentiels de l’appel à propositions figurent ci-après. Dans ce cadre, des détails 

supplémentaires seront définis dans une décision de l’ordonnateur compétent
10

. La nouvelle génération 

de centres d’information Europe Direct est en cours de révision sur la base des enseignements tirés et 

de la stratégie à venir, telle que définie dans les orientations politiques pour la prochaine Commission 

européenne 2019-2024, afin de servir au mieux le nouveau cycle politique qui est sur le point de 

commencer.  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

Le réseau des centres d’information Europe Direct, conjointement et en synergie avec d’autres réseaux 

d’information de l’Union européenne, restera l’instrument fondamental permettant à l’Union d’aller à 

la rencontre des citoyens à un niveau supérieur mais également inférieur au niveau national. 

 

Objectifs 

La mission et les objectifs des centres d’information Europe Direct sont les suivants: 

(1) informer et dialoguer avec les citoyens au niveau local au sujet des politiques et des thématiques 

de l’Union européenne, en tenant compte du contexte local, et en utilisant un large éventail de 

canaux de communication (participation directe des citoyens, médias, médias sociaux, etc.); 

(2) relayer les contenus de la communication institutionnelle sur le terrain, tels que définis par la 

direction générale de la communication et les représentations de la Commission européenne dans 

les États membres, en les adaptant au contexte local; 

                                                                                                                                                                                                       
18 décembre 2017 portant adoption du programme de travail dans le domaine de la communication pour l’année 2018 et 

valant décision de financement. 
8
 Il existe quatre catégories de pays, appliquant des coefficients différents aux montants forfaitaires: 120 % - Danemark, 

Royaume‑ Uni, Irlande, Suède, Finlande, Luxembourg; 100 % - Pays‑ Bas, Belgique, France, Autriche, Italie, 

Allemagne; 95 % - Espagne, Chypre, Grèce, Portugal, Malte, Slovénie, Estonie; 75 % - Lettonie, Slovaquie, Croatie, 

République tchèque, Lituanie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Bulgarie.  
9
  Une réflexion est actuellement en cours sur un éventuel changement de nom du réseau. 

10
 En vertu de l’article 181 du règlement financier, l’utilisation de montants forfaitaires est autorisée par une décision de 

l’ordonnateur compétent. 
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(3) contribuer de manière structurée, et dans la mesure du possible, à l’émergence et à l’intégration 

de la dimension européenne de la citoyenneté et de l’éducation civique dans les écoles, en 

travaillant avec les étudiants et les enseignants et en offrant du matériel didactique approprié et 

structuré; 

(4) surveiller la manière dont les contenus sont perçus au niveau local et détecter les cas de 

désinformation en proposant un retour d’informations; 

(5) créer des réseaux régionaux par l’intermédiaire de partenariats locaux, en travaillant avec d’autres 

réseaux de l’Union européenne dans la région, afin de garantir la couverture de l’ensemble du 

territoire de l’Union européenne et de toucher un large public; 

(6) compléter et soutenir le travail des représentations de la Commission européenne dans les États 

membres et des bureaux de liaison du Parlement européen dans les États membres ainsi que 

coopérer avec les autres institutions et organes de l’Union européenne aux niveaux local et 

régional.  

Type de candidats 

Les candidats ciblés par l’appel à propositions sont des organismes publics tels que des municipalités 

ou d’autres niveaux de collectivités locales/régionales; des fédérations et associations de collectivités 

locales; des organisations de la société civile sans but lucratif; des organismes privés chargés d’une 

mission de service public, des partenaires sociaux, des écoles et des autorités éducatives. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication. 

Au cours du premier trimestre de 2020, la direction générale de la communication, par l’intermédiaire 

des représentations de la Commission européenne dans les États membres, publiera un appel à 

propositions en vue de sélectionner de structures-hôtes susceptibles d’accueillir un centre d’information 

Europe Direct. Après cet appel, les représentations de la Commission européenne signeront un accord-

cadre de partenariat de cinq ans (1
er

 janvier 2021 – 31 décembre 2025) avec les structures-hôtes 

sélectionnées et une convention de subvention spécifique d’une durée d’un an pour l’année 2021. 

 

Pour la période 2022 – 2025, au quatrième trimestre de l’année n-1, la direction générale de la 

communication, par l’intermédiaire des représentations de la Commission européenne dans les États 

membres, invitera les structures-hôtes à présenter un plan de communication annuel pour l’année n. 

Une fois le plan approuvé, une convention de subvention spécifique sera signée pour l’année n. 

 

2.2 Ligne budgétaire 16 03 01 04 – Subventions pour la communication des représentations de la 

Commission, les dialogues avec les citoyens et les actions de partenariat: 1 320 000 EUR 

 

Appels à propositions pour des débats publics, des manifestations et des actions de sensibilisation 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. L'objectif consiste à mieux faire connaître du public les activités 

et les priorités politiques de la Commission européenne et à le sensibiliser davantage à celles-ci, à 

recueillir des avis et retours d’informations et à analyser ces contributions pour alimenter, en amont, le 

processus de décision. 
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Les activités soutenues devraient contribuer à tisser des liens plus étroits entre les citoyens et l’Union 

européenne, notamment en offrant des possibilités d’améliorer la connaissance du rôle et des activités 

des institutions de l’Union européenne dans les domaines d’action couverts par les orientations 

politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et en favorisant le débat dans le cadre 

de la conférence sur l’avenir de l’Europe. 

 

 

 

 

 

 

Type de candidats 

Groupes de la société civile et autres organisations aux niveaux national, régional et local disposant de 

la personnalité juridique, enregistrés dans l'un des pays de l'Union européenne. Dans le cas de 

l’Allemagne, seuls le cabinet du ministre des affaires européennes, ou les gouvernements régionaux 

(c’est-à-dire des Länder) ou les organismes publics rattachés à ceux-ci (agissant au nom du cabinet du 

ministre et dotés d'une personnalité juridique propre) seraient admissibles. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication au moyen d'un appel à 

propositions.  

 

Accord-cadre de partenariat avec la Maison de la démocratie et de l’état de droit (ProDemos)  

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

L’objectif est d’expliquer aux étudiants la démocratie européenne, son fonctionnement et ses 

interactions avec le niveau national de prise de décision, en créant un espace spécifique de l’Union 

européenne à la Maison de la démocratie et de l’état de droit (ProDemos) aux Pays-Bas. Les étudiants 

peuvent y découvrir comment fonctionne le processus décisionnel de l’Union européenne et comment 

il interagit avec le processus décisionnel national. Une telle initiative contribuera à sensibiliser aux 

valeurs de la démocratie européenne et au principe de l’état de droit et à susciter le débat et la 

participation politique parmi les jeunes, dans le contexte plus large de la conférence sur l’avenir de 

l’Europe. 

 

Type de candidats 

Créée par décision ministérielle du gouvernement néerlandais en 2008, la Maison de la démocratie et 

de l’état de droit (ProDemos) aux Pays-Bas a ouvert ses portes en 2011, dans le but de sensibiliser aux 

principes de la démocratie et de l’état de droit, d’améliorer la compréhension du fonctionnement de la 

démocratie au niveau national et dans le contexte européen, et de promouvoir une participation 

politique active de plus larges pans de la société, en ciblant les étudiants et les jeunes adultes. Cet 

organisme est le seul à qui le gouvernement néerlandais a confié la mission de préparer, pour les 

établissements scolaires, un programme national de visites des institutions nationales. Il possède par 

ailleurs un degré élevé de compétence technique et de spécialisation au sens de l’article 195, point f), 

du règlement financier, ayant acquis, au fil des ans, une expertise spécifique dans la mise au point de 

techniques modernes pour expliquer le fonctionnement de la démocratie. L’accord-cadre de partenariat 
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permettra de créer un espace unique englobant les niveaux local, national et européen du débat 

politique et de la prise de décision, qui pourrait servir d’exemple dans d’autres États membres.  

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication au moyen d’un accord-cadre de 

partenariat pluriannuel sans appel à propositions et subventions à l’action. 

 

 

3. Prix 

 

L’enveloppe budgétaire globale réservée aux concours au titre du présent programme de travail s’élève 

à 100 000 EUR. 

 

3.1 Ligne budgétaire 16 03 01 04 – Communication des représentations de la Commission, 

dialogues avec les citoyens et actions de partenariat: 100 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés  

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Organisation ou participation à des manifestations basées sur des 

concours visant à promouvoir et à stimuler les travaux et la réflexion axés sur l'intégration européenne 

ou sur les politiques européennes.  

 

Type de participants visé par le concours 

Le groupe cible se compose principalement de particuliers, notamment des étudiants et des journalistes, 

mais il pourrait inclure des organisations de la société civile (organisations non gouvernementales, 

associations, etc.). 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication. 

 

4. Marchés publics 

 

L’enveloppe budgétaire globale réservée aux marchés en 2020 s’élève à 73 129 000 EUR.  

 

Ligne 

budgétaire 

Activité Crédits disponibles (EUR) 

16 03 01 02 Informations destinées aux médias et productions 

audiovisuelles 

6 418 000 

16 03 01 03 Relais d’information 3 500 000 

16 03 01 04 Communication des représentations de la 

Commission, dialogues avec les citoyens et actions 

de partenariat 

20 905 000 

16 03 01 05  Espaces publics européens 1 246 000 

16 03 02 01  Visites de la Commission 4 200 000 

16 03 02 02  Exploitation de studios de radiodiffusion et de 

télévision et équipements audiovisuels 

5 600 000 

16 03 02 03  Outils d’information et de communication écrite et en 22 100 000 
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ligne 

16 03 02 04 Rapport général et autres publications 2 160 000 

16 03 02 05 Analyse de l’opinion publique 7 000 000 

 

La communication avec le grand public est d’une importance cruciale pour les institutions et organes 

de l’UE. Son objectif est de veiller à ce que les citoyens soient informés des politiques de l’UE et les 

comprennent et que, d’une manière générale, ils aient connaissance des questions européennes qui les 

concernent. En vue de rendre la communication publique de la Commission plus efficace, la direction 

générale de la communication a mis en place, en 2012, des contrats-cadres en vue de la réalisation 

d’évaluations et d’études et de services liés aux évaluations dans le domaine de la communication. Le 

contrat-cadre actuel (2017-2020) prendra fin en décembre 2020, de sorte que la direction générale de la 

communication lancera, dans le courant de l’année 2020, un appel d’offres interinstitutionnel 

concernant des contrats-cadres multiples en vue d’analyses d’impact, d’évaluations et d’études et de 

services liés aux évaluations dans le domaine de la communication, l’objectif étant de disposer d’un 

nouveau contrat-cadre qui entrera en vigueur le 1
er

 janvier 2021. 

En outre, la direction générale de la communication, en tant que chef de file, propose les outils 

nécessaires à la passation de marchés pour tous les besoins de communication qui se présentent au 

niveau de la Commission européenne, en fournissant les contrats-cadres relatifs à la communication de 

«nouvelle génération», par exemple pour les événements de communication institutionnelle ou en 

matière de couverture médiatique, etc. 

4.1 LIGNE BUDGETAIRE 16 03 01 02 – Informations destinées aux médias et productions 

audiovisuelles: 6 418 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. En 2020, les activités principales sont les suivantes: 

 

(1) Reportages vidéo 

 Production de reportages vidéo centrés sur la Commission européenne (couverture en direct 

et en différé, bulletins d'information montés), principalement destinés à être utilisés par les 

médias. 

(2) Photographies 

 Production 

o d’actualité photo centrée sur la Commission européenne et de photos thématiques 

illustrant les priorités politiques; 

o de photos liées aux activités diplomatiques/protocolaires de la Commission européenne; 

o d’éléments décoratifs pour les cabinets des commissaires et des espaces publics sous la 

forme de photos. 

(3) Audiovisuel et multimédia 

 Intensification et diversification de la production audiovisuelle et multimédia, à l'intention du 

grand public. 

 Amélioration de sa diffusion sur: 

o les chaînes de télévision par satellite EbS et EbS+; 
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o le portail audiovisuel;  

o diverses plateformes technologiques, y compris les médias sociaux. 

(4) Journalistes 

 Organisation d’événements d’information, de visites dans les studios de la Commission et 

fourniture de contenus audiovisuels et d’un support technique aux journalistes.  

(5) Mise à la disposition du public de ressources audiovisuelles 

 Consolidation du répertoire central de la production audiovisuelle de la Commission 

européenne dans le cadre de l’initiative relative aux synergies et aux gains d’efficacité de la 

Commission
11

. 

 Organisation du portail audiovisuel en tant que point unique de diffusion.  

 Poursuite des travaux de conservation, de numérisation et de documentation de la 

médiathèque.  

 

Le résultat escompté consiste à permettre au public d'accéder, directement ou par l'intermédiaire des 

médias, à l'ensemble de la collection audiovisuelle, y compris aux photos, aux vidéos, aux films et aux 

enregistrements audio. 

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris étude, assistance technique, évaluation, enquête, informatique, services 

de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres, pour: des 

productions audiovisuelles et projets multimédias; des actions d'information des journalistes; la 

médiathèque (conservation et mise à disposition du public du matériel audiovisuel) et la mesure de 

l’impact des productions audiovisuelles. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication.  

 

4.2 Ligne budgétaire 16 03 01 03 – Relais d'information: 3 500 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Les activités liées aux marchés couvrent la formation et le soutien 

pour les trois réseaux relevant du réseau Europe Direct
12

, à savoir: 

 les centres d'information Europe Direct;  

 les centres de documentation européenne; 

 Team Europe.  

 

Afin d’accroître les connaissances des membres du réseau sur les politiques de l’Union européenne et 

de tenir les réseaux informés, notamment en ce qui concerne les priorités politiques de la Commission 

                                                           
11

 Voir la note de bas de page 3. 
12

 Décision C(2017) 8516 de la Commission du 18 décembre 2017. 
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européenne, la direction générale de la communication propose des séminaires de formation, des 

activités de promotion, des services d’information et du matériel d’information. 

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation.  

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris étude, assistance technique, évaluation, enquête, informatique, services 

de communication, etc.). 

 

Mise en œuvre  

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication.  

 

4.3 Ligne budgétaire 16 03 01 04 – Communication des représentations de la Commission, 

dialogues avec les citoyens et actions de partenariat: 20 905 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Les activités de passation de marchés au titre de cette ligne 

budgétaire sont destinées à mettre en œuvre des actions de communication décentralisées par 

l’intermédiaire des représentations de la Commission européenne dans les États membres.  

 

Dans ce cadre, chaque représentation de la Commission européenne élaborera une stratégie par pays 

pour 2020, prévoyant toute une série d’actions et d’outils de communication adaptés aux publics 

nationaux et locaux. Les stratégies par pays pour 2020 seront fondées sur les orientations politiques 

pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et sur les recommandations relatives à la 

communication au service des citoyens et de la démocratie que la Commission a définies dans le 

nouveau programme stratégique de l’Union. Conformément à ces recommandations, les diverses 

actions de communication sont organisées en partenariat avec le Parlement européen et/ou avec les 

États membres, ainsi qu'avec le Comité des régions et avec le Comité économique et social européen; 

cela a pour effet de créer des synergies ou de les renforcer, tout en contribuant à une meilleure 

coordination des activités d'information et de communication sur l’Union européenne. Outre leurs 

activités de communication, les représentations de la Commission européenne poursuivront leurs 

activités de liaison avec les parties prenantes pour débattre du programme et des priorités de la 

Commission européenne et collecter des informations d’ordre politique et économique. Ces activités 

contribuent à améliorer les connaissances relatives aux différents pays transmises par les 

représentations de la Commission européenne au siège, où ces informations font alors l’objet d’une 

analyse complémentaire avant d’alimenter, en amont, le processus de prise de décision politique. 

 

Les dialogues avec les citoyens et les autres formats de participation des citoyens sont des outils 

éprouvés d’une importance fondamentale pour toucher les citoyens et renforcer le sentiment qu’ils ont 

d’être entendus. Il en sera de même tout au long de l’année 2020. Les dialogues sont étroitement 

synchronisés avec les orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024, les 

priorités politiques de la Commission européenne et son agenda politique. Les dialogues avec les 

citoyens, outre le fait qu’ils permettent d’informer les citoyens et offrent un forum de discussion sur les 

grandes initiatives européennes, permettent également aux membres de la Commission européenne ou 
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à des hauts fonctionnaires, notamment les chefs des représentations de la Commission européenne, 1) 

d’écouter ce que les citoyens ont à dire et 2) de recueillir leurs réactions, notamment en apportant une 

contribution à la conférence sur l’avenir de l’Europe.  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Types de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres, 

pour: la communication des représentations de la Commission européenne; les actions de 

communication liées aux orientations politiques – siège. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication, le cas échéant dans le cadre d’une 

codélégation avec la direction générale du budget et la direction générale de l’informatique. 

 

4.4 Ligne budgétaire 16 03 01 05 – Espaces publics européens: 1 246 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. En 2020, les activités relatives à la passation des marchés relevant 

de cette ligne budgétaire visent à couvrir spécifiquement la gestion des «espaces publics européens» 

dans les Maisons de l'Europe situées dans les États membres, en vue d'accueillir des manifestations à 

l'intention du public. 

 

La Commission européenne se chargera de la gestion des aspects logistiques des «espaces publics 

européens» pour le compte des deux institutions, le Parlement européen et la Commission européenne, 

y compris des coûts opérationnels et de l'organisation de la prestation des services convenus dans les 

17 capitales européennes concernées, à savoir Athènes, Berlin, Bucarest, Budapest, Copenhague, 

Dublin, Helsinki, La Haye, Lisbonne, Madrid, Nicosie, Prague, Riga, Rome, Stockholm, Tallinn et 

Vienne.  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

«espaces publics européens». 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication. 

 

4.5 Ligne budgétaire 16 03 02 01 – Visites de la Commission: 4 200 000 EUR 
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Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. En 2020, les activités relatives à la passation des marchés relevant 

de cette ligne budgétaire visent à couvrir les frais d'organisation des visites de la Commission 

européenne, y compris les dépenses administratives liées à ces visites et les activités d'information 

générale. 

 

Le centre de visiteurs est un instrument de communication essentiel, qui donne aux visiteurs un aperçu 

des activités et du fonctionnement de la Commission européenne en tant qu'organe exécutif de l'Union 

européenne, tout en expliquant les politiques de l’Union européenne et les priorités de la Commission 

européenne. 

 

Des visites sont organisées autour du nouveau programme et des nouvelles priorités politiques de la 

Commission européenne, telles qu’annoncées dans les orientations politiques pour la prochaine 

Commission européenne 2019-2024. Le centre de visiteurs reçoit de nombreux groupes de haut niveau 

et des relais d'opinion essentiels et leur propose trois types de visites (visites d'information générales, 

visites d'information spécifiques, visites d'information personnalisées).   

 

Comme, à l’heure actuelle, ce centre ne reçoit les visiteurs que par groupes et sur inscription préalable, 

la direction générale de la communication ouvrira un nouveau centre dénommé «Experience Europe», 

accessible au grand public. Le nouvel espace «Experience Europe» ouvrira ses portes en 2020, et cette 

ligne budgétaire couvrira ses coûts d'installation, y compris les travaux d’aménagement, ainsi que ses 

coûts technologiques et ses frais de fonctionnement, par exemple les équipements destinés au contenu 

des communications, à la création et aux mises à niveau de technologies et de contenus, à l’adaptation 

des contenus et aux services de support en la matière, entre autres. 

 

Cette ligne budgétaire couvre aussi une ou plusieurs évaluations de ces activités et la 

professionnalisation de celles-ci, ainsi que les mises à niveau des structures ou services du centre des 

visiteurs et du nouveau centre d’information («Experience Europe»). 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouvel appel d’offres, y compris contrats-cadres 

nouveaux/existants pour les services logistiques (hôtels, restaurants, transports locaux, etc.). 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication et, le cas échéant, dans le cadre 

d’une codélégation avec l’Office «Infrastructures et logistique» à Bruxelles.  

 

4.6 Ligne budgétaire 16 03 02 02 – Exploitation des studios de radiodiffusion et de télévision et 

équipements audiovisuels: 5 600 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 
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travail de la Commission pour 2020. Les activités relatives à la passation des marchés relevant de cette 

ligne budgétaire visent à: 

 garantir le bon fonctionnement des installations audiovisuelles de la Commission européenne; 

 louer le satellite qui fournit aux chaînes de télévision des images et des informations sur les 

activités de l’Union européenne (Europe by Satellite) afin de garantir la diffusion d’informations 

concernant l’Union européenne auprès des médias et du grand public. 

 

Les activités suivantes sont menées dans ce domaine: 

 exploitation des installations audiovisuelles du bâtiment Berlaymont à Bruxelles
13

 afin de fournir 

des services audiovisuels tels que la production de bulletins d’actualité, de vidéos et de 

communiqués et une assistance aux équipes de télévision et de radio qui filment ou enregistrent 

dans les locaux de la Commission européenne; 

 entretien, réparations et mises aux normes de l'infrastructure technique des services audiovisuels; 

 achat ponctuel d’équipements et de fournitures audiovisuels destinés aux studios de télévision et de 

radiodiffusion; 

 prestation de services de transmission par Europe by Satellite, y compris location de bande 

passante; 

 production de programmes audiovisuels et de clips vidéo destinés aux médias sociaux et diffusion 

en continu en direct vers des comptes institutionnels de médias sociaux (YouTube, Facebook, 

Twitter/Periscope, Instagram et LinkedIn).  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris les nouveaux contrats-cadres 

pour l’exploitation et la maintenance de studios de radiodiffusion et de télévision et la production 

audiovisuelle, ainsi que l’achat d’équipements audio-photo-vidéo et de services y afférents. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication. 

 

4.7 Ligne budgétaire 16 03 02 03 – Outils d'information et de communication écrite et en ligne: 

22 100 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Les activités relatives à la passation des marchés relevant de cette 

ligne budgétaire couvrent le financement d’outils d’information et de communication écrite et 

multimédia en ligne concernant l’Union européenne. Le but de ces activités est de donner la possibilité 

à tous les citoyens d’avoir accès à des informations pertinentes, générales et spécifiques, sur les 

activités des institutions de l’Union européenne et sur les décisions de l’Union européenne.  

                                                           
13

 Deux studios de télévision et un studio de radiodiffusion, le centre nodal, des facilités de montage et de graphisme. 
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Les activités couvertes par cette ligne budgétaire comportent notamment les éléments suivants: 

 fonctionnement et renforcement du centre de contact Europe Direct, qui est accessible 

gratuitement et qui fournit des services généraux d'informations multilingues sur les questions 

liées à l’Union européenne;  

 gestion, structure, conception, fonctionnalités et tâches rédactionnelles du contenu politique du 

site web de la Commission européenne (Collège, priorités, actualités, etc.) et du site web 

interinstitutionnel de l’Union européenne, ainsi que soutien à la création et à la maintenance des 

sites web des représentations de la Commission européenne;  

 exploitation, développement et maintenance du système de publication de contenu web 

institutionnel, y compris du système de gestion de contenus internet Europa, outils web, analyse 

de trafic des sites web et fonctionnalités des moteurs de recherche; 

 amélioration de la présence de la Commission européenne sur le web, afin de la rendre optimale 

et de renforcer sa cohérence, sa pertinence et son rapport coût‑ efficacité. En 2020, les efforts 

viseront principalement à poursuivre l'amélioration de la gouvernance du web et à la faire 

respecter et se concentreront sur la coopération avec l’ensemble des directions générales de la 

Commission européenne et des agences exécutives en vue de l’alignement de leurs sites web sur 

les règles institutionnelles d’édition web, ainsi que sur la standardisation des solutions 

informatiques y afférentes; 

 élaboration de stratégies relatives aux médias sociaux et gestion des plateformes institutionnelles, 

centrales et locales, de médias sociaux de la Commission européenne: 

o outils de publication et outils analytiques utilisés par la Commission européenne; 

o suivi et analyse des données relatives à la communication sur les plateformes des médias 

sociaux; 

o appui au réseau de médias sociaux de la Commission européenne et des représentations de la 

Commission européenne; 

o mise en œuvre de projets innovants afin de pouvoir suivre l’évolution des plateformes de 

médias sociaux; 

 communiqués de presse, discours, mémos, etc. en ligne (base de données des communiqués de 

presse et autres systèmes d’information et de communication en ligne); 

 publications de la représentation de la Commission européenne (en ligne et sur papier); 

 soutien à l'échange des bonnes pratiques et au transfert des connaissances, grâce au financement 

de visites de spécialistes et de professionnels de la communication numérique et à d’autres 

mesures de professionnalisation; 

 couverture de campagnes d'information visant à faciliter l'accès aux sources d'information, 

notamment dans le contexte du fonctionnement du centre de contact Europe Direct. 

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres, 

pour: le centre de contact Europe Direct; les sites web/comptes des médias sociaux ainsi que les 

publications et les lettres d'information des représentations de la Commission européenne sur support 

électronique ou sur papier; les médias sociaux locaux.  
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Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication et, le cas échéant, dans le cadre 

d'une codélégation avec la direction générale de l'informatique, la direction générale de la traduction et 

l’Office des publications. 

 

4.8 Ligne budgétaire 16 03 02 04 – Rapport général et autres publications: 2 160 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, les activités financées au moyen de cette ligne budgétaire se concentreront sur les priorités de 

la Commission européenne définies dans les orientations politiques pour la prochaine Commission 

européenne 2019-2024 et le programme de travail de la Commission pour 2020. Les activités de 

passation de marchés au titre de cette ligne budgétaire couvriront les dépenses relatives à la production, 

à la diffusion et à la promotion des publications et des contenus en ligne destinés aux citoyens, qui 

expliquent ce qu’est l’Union européenne, ce qu’elle fait, ses priorités actuelles et la manière dont elles 

influent de manière positive sur la vie des citoyens. 

 

Les publications financées au titre de cette ligne budgétaire comprennent aussi les publications prévues 

par les traités ainsi que d'autres publications institutionnelles ou de référence, telles que le rapport 

général sur l’activité de l’Union européenne. La ligne budgétaire finance également la mise à jour 

régulière des cartes de l’Union européenne destinées à être utilisées par toutes les directions générales 

de la Commission européenne. 

 

Tous les supports et publications en ligne produits sont pertinents pour atteindre les publics cibles les 

plus divers, dans tous les groupes d’âge, dans tous les États membres, sans s’y limiter. 

 

Cette ligne budgétaire couvre également les retours d’informations et les activités d’essai visant à 

améliorer encore la qualité des publications et des supports en ligne produits, ainsi que les études 

possibles. 

 

Elle peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de communication et leur 

professionnalisation. 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris étude, assistance technique, évaluation, enquête, informatique, services 

de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour les 

publications portant sur des thèmes d'actualité, telles que le rapport général. 

 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication et, le cas échéant, dans le cadre 

d’une codélégation avec l’Office des publications et la direction générale de la traduction. 

 

4.9 Ligne budgétaire 16 03 02 05 – Analyse de l’opinion publique: 7 000 000 EUR 

 

Description, objectifs poursuivis et résultats escomptés 

En 2020, ces activités se concentreront sur les priorités de la Commission européenne définies dans les 

orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024 et le programme de 

travail de la Commission pour 2020. Les activités de passation de marchés relevant de cette ligne 
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budgétaire visent à couvrir l'analyse des tendances de l'opinion publique effectuée grâce aux sondages 

Eurobaromètre dans les États membres et, le cas échéant, dans les pays candidats et/ou d’autres pays. Il 

s'agit aussi bien d'études génériques ou ponctuelles portant sur des thématiques et/ou groupes cibles 

spécifiques que d'analyses qualitatives. Des synergies sont systématiquement recherchées, tant avec 

d’autres directions générales, dans le cadre d’une programmation annuelle, qu'avec le Parlement 

européen, par la coordination d'activités. 

 

Des analyses quantitatives et qualitatives des médias seront aussi réalisées dans les États membres au 

titre de cette ligne budgétaire afin de déterminer l'écho donné aux priorités politiques de la Commission 

européenne dans tous les types de médias (presse écrite, médias en ligne, secteur audiovisuel et médias 

sociaux). Les résultats de ce travail d’analyse des médias sont communiqués aux membres du Collège 

et à l'encadrement supérieur sous diverses formes de rapports et de synthèses.  

 

Cette ligne budgétaire peut aussi couvrir une ou plusieurs évaluations de ces activités de 

communication et leur professionnalisation. 

 

Type de contrats 

Contrats de services (y compris études, assistance technique, évaluations, enquêtes, informatique, 

services de communication, etc.) et nouveaux appels d’offres, y compris nouveaux contrats-cadres pour 

les sondages Eurobaromètre et les études des médias. 
 

Mise en œuvre 

Mise en œuvre directe par la direction générale de la communication. 


	4.1 Ligne budgétaire 16 03 01 02 – Informations destinées aux médias et productions audiovisuelles: 6 418 000 EUR

